
our bien cerner les besoins navals futurs du Canada, il
faut entreprendre une analyse en deux volets. Le

premier évalue les tendances mondiales et nationales
pour découvrir les problèmes qui pourraient être réglés par
des forces navales et par celles du Canada en particulier.

Cette analyse exige certes de faire une série d’hypothèses quant à
la politique étrangère future du Canada et quant au rôle des forces
armées dans la réalisation de cette politique et dans la préservation
de la sécurité nationale prise au sens le plus large. Le second volet
de l’analyse examine la viabilité politique de toute structure future
des forces navales canadiennes. Ce second volet l’emporte à bien
des égards sur le premier, car il ne servirait à rien que l’état-major
de la Marine propose une nouvelle structure de ses forces et une
stratégie correspondante, si son projet va à l’encontre des opinions
politiques prédominantes en matière de politique navale
appropriée pour le pays.

L’histoire canadienne abonde en exemples de l’incapacité
de différents états-majors des forces navales canadiennes à
comprendre les facteurs politiques dominants. Certes, ces
facteurs ne constituent pas des obstacles insurmontables dans
le processus politique, mais les situations autres que celles de
guerre ou de menace grave pour le pays n’offrent qu’une marge
limitée de flexibilité politique. Ainsi, par exemple, en 1961, la
Marine royale canadienne (MRC) s’est livrée à un exercice
d’envergure pour déterminer ses besoins futurs. Les buts de
l’étude étaient bien simples et pourraient même s’appliquer à la
situation d’aujourd’hui :

déterminer la raison d’être des forces navales et faire
des recommandations concernant la composition, les
tâches et le rôle requis de la flotte de sorte que la
MRC remplisse ses responsabilités à venir de la façon
la plus efficace et économique. Ceci impliquera un
examen de la nature probable des forces navales et de
la conception de ses systèmes d’armement que
requiert le prochain quart de siècle2. 

Une des principales raisons du lancement de cette étude
était que « l’accélération rapide du rythme des progrès
technologiques et scientifiques dans le domaine des systèmes
d’armement et des équipements de combat continuera
d’exercer une pression considérable et toujours accrue sur les
ressources de la MRC... » Cette étude fut un échec. Son
directeur, le contre-amiral Jeffry Brock, s’est laissé entraîner
par les aspects proprement navals de la question au détriment
des facteurs politiques et a donc proposé une nouvelle structure
de la flotte qui ne tenait pas compte du contexte budgétaire de
l’époque. Cette structure était non seulement économiquement
inabordable, mais elle reposait sur des concepts étrangers aux
vues politiques qui prévalaient alors quant aux capacités
navales nécessaires au pays. En outre, les chantiers navals
canadiens étaient loin d’avoir les moyens de construire la flotte
proposée. Ce qui était raisonnable du point de vue de la Marine
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Le dernier-né de la flotte canadienne : le NCSM Victoria, le premier navire de classe Upholder à être livré par les constructeurs britanniques.
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ne l’était pas du tout du point de vue politique. Comme il fallait
s’y attendre, une directive vint enterrer cette étude dès sa
parution, et elle resta à peu près dans l’oubli pendant 25 ans.

Plutôt que de réciter la litanie habituelle des principes de
la puissance et de la stratégie maritimes3, il faut regarder
l’autre côté de la médaille et examiner comment les politiciens
et l’opinion publique perçoivent la politique navale au Canada.
Il importe de le faire parce que c’est tout simplement dans ce
domaine que s’inscrira le succès ou l’échec de toute
planification future pour les forces armées. Avant d’aborder

cette question, il faut énoncer certaines hypothèses afin de ne
pas s’embourber, comme c’est généralement le cas, avec les
prédictions et les avenirs possibles.

HYPOTHÈSES

La première hypothèse est que le système international
actuel est en mouvance. Le monde vit en fait entre deux

systèmes : le système bipolaire de la guerre froide et un autre
système qui n’a pas encore pris forme. Tous s’entendent pour
dire qu’il faudra beaucoup de temps avant que ce nouveau
système soit reconnaissable et, a fortiori, fonctionnel. En
attendant, le monde connaîtra un état instable et imprévisible,
très propice aux disputes, aux désaccords et aux conflits entre
une grande variété d’organisations étatiques ou non.

Selon la deuxième hypothèse, lorsque les États industrialisés
verront leurs intérêts, avant tout économiques et territoriaux,
menacés, ils ne tarderont pas à intervenir pour restaurer la
stabilité. Ils interviendront aussi lorsque, comme au Kosovo,
leurs valeurs « démocratiques » seront en jeu. Aujourd’hui
cependant, ces États interviennent collectivement plutôt
qu’unilatéralement, sauf dans leur propre zone de juridiction. 

Selon la troisième et dernière hypothèse, la tendance
internationale des opérations d’intervention, auxquelles les
marines américaine et britannique servent de chef de file,
favorise une réponse rapide aux crises par le déploiement
immédiat de forces qui seront invariablement « conjointes »
et multilatérales. Ceci ressemble au retour du vieil adage
voulant que la guerre n’est pas terminée tant que ses propres
soldats ne sont pas sur le seuil de la porte d’entrée de l’ennemi
et que c’est la marine de guerre qui les y conduit. Les historiens
diraient qu’il s’agit simplement d’un retour à l’époque où Sir
Edward Gray (ou, selon certains, Jackie Fisher) disait en
raillant que « l’armée britannique devrait être un projectile

lancé par la Navy »; il ne semble pas cependant que Gray ait eu
en tête le concept d’« opération conjointe » en disant cela.

En termes navals, tout ceci veut dire que les États ont
besoin de capacités navales qui leur permettent de réagir
rapidement à des menaces et à des défis, qu’ils soient lancés de
l’intérieur ou de l’étranger, à leur sécurité, à leurs intérêts et à
leurs sensibilités. En cela, la politique étrangère devient
invariablement le facteur déterminant de la structure de la force
navale. La raison en est que trois facteurs commandent les
missions militaires d’appui à la politique étrangère : la
mobilité, l’interopérabilité et la viabilité. Ce sont ces trois
capacités qui caractérisent la force navale moderne, car une
flotte qui en dispose peut entreprendre presque n’importe
quelle mission dans le pays ou outre-mer, pourvu, certes,
qu’elle possède l’équipement opérationnel adéquat. Il ne suffit
pas d’« être là » pour être utile; il faut faire sa part du travail.
Pourtant, il y en a qui ne voient pas pour la MRC d’autre utilité
internationale que de fournir un moyen de transport; ils
verraient plus que probablement d’un bon œil la MRC devenir
une garde côtière paramilitaire. Résoudre facilement cette
dichotomie fonctionnelle de la Marine n’est pas chose facile,
mais cet article cherchera à clarifier cette question.

Avant d’aborder cette question de la dichotomie entre
missions intérieures et internationales d’une force navale, il
faut préciser que les termes marine et naval sont ici pris dans
une acception globale qui inclut tous les types de forces
navales, aéronavales, amphibies et de garde côtière.

LA DICHOTOMIE ENTRE MISSIONS
ÉTRANGÈRES ET INTÉRIEURES

Un État qui maintient une politique étrangère
d’internationalisme aura probablement besoin d’une

marine capable de se rendre à peu près partout, de fonctionner
efficacement face à un danger, de travailler de concert avec une
grande variété d’autres marines et d’apparaître généralement
comme un symbole de l’État national. Un État centré
davantage sur lui-même voudra pour sa part une marine
structurée de manière à faire face à des problèmes surgissant
éventuellement sur son propre territoire et, peut-être, dans la
zone de sécurité adjacente s’il en existe une; les déplacements
extérieurs de sa flotte, s’ils ont lieu, seront probablement des
visites de courtoisie auprès d’États voisins. Il s’agit certes là
d’exemples extrêmes séparés par de nombreux cas
intermédiaires, parmi lesquels celui du Canada, qui poursuit
une politique internationaliste active en essayant d’adopter le
profil d’une « puissance douce » dans la gestion des crises.

Les États opèrent rarement des changements radicaux dans
leur politique étrangère. Quand ils le font, c’est toujours en
réponse à des changements importants de leur politique
intérieure. Par exemple, un virage dans l’idéologie d’un
gouvernement peut entraîner des changements de sa politique
étrangère. Cela a failli se produire au Canada vers la fin des
années 1960 lorsque le premier ministre Trudeau a remis en
question le bien-fondé de la participation du Canada à l’OTAN.
Certains prétendront que cette « remise en question » ne visait
qu’à prendre le taureau par les cornes et à forcer son
gouvernement à rationaliser sa politique extérieure et de défense
à partir d’une nouvelle perspective; d’autres croient que Trudeau
était sérieux et n’a accepté qu’à contrecœur de rester dans
l’OTAN après un examen détaillé de toutes les options et de leurs
implications4. À certains égards, le Canada connaît aujourd’hui
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Le NCSM Athabaskan, un des destroyers modernisés de classe Tribal.



une rationalisation similaire alors que les politiques étrangère et
de défense traditionnelles du pays sont scrutées à la loupe. 

Le monde et le Canada changent; aussi est-il logique
d’examiner la nature des relations étrangères du Canada et le
rôle qu’il doit jouer sur la scène internationale. Pour autant
qu’on puisse attacher du prix aux sondages d’opinion, la
majorité des Canadiens semblent accepter le rôle quasi
traditionnel d’internationalisme actif de leur pays. De la même
façon, la plupart des Canadiens croient aussi que ce rôle doit se
jouer dans le cadre des Nations Unies. Ils acceptent cependant
généralement aussi le fait que la capacité des Nations Unies à
répondre à des crises est en bonne partie limitée par sa structure
politique et que certaines réactions doivent donc emprunter
d’autres formes de coalition multilatérale. 

La plupart des États industrialisés s’orientent aussi vers des
politiques de « réponse rapide aux crises » en croyant qu’une
réaction rapide et décisive à une crise internationale a plus de
chances de rapporter des dividendes que toute autre politique.
Ceci ne veut pas dire qu’ils renoncent pour autant à la
diplomatie; loin de là. Les concepts de gestion de crise qui sont
en train de se développer intègrent clairement les initiatives tant
militaires que diplomatiques, étant bien entendu que, dans
certaines situations, les mesures économiques ont aussi un rôle
important à jouer. Les leçons apprises en Somalie, en Bosnie, au
Kosovo et en Irak ont été retenues. N’en déplaise à certaines
organisations non gouvernementales (ONG), la force demeure
dans les faits la compagne naturelle de la diplomatie.

Certains croient que la puissance aérienne peut à elle seule
fournir la force d’appui nécessaire à la diplomatie. Ils invoquent
à cet effet les cas de la Bosnie et du Kosovo. Cependant, les
conditions qui prévaudront dans les crises à venir et la
disponibilité des aéroports de nations amies peuvent changer et
ne pas toujours permettre d’utiliser la force aérienne de cette
façon. Certaines crises exigeront l’intervention des forces
navales, et d’autres risquent même de s’avérer trop difficiles pour
permettre une intervention digne de ce nom. Les ministères de la
défense de beaucoup d’États industrialisés mettent
progressivement au point une stratégie de gestion des crises que
peuvent résumer les mots suivants : ensemble, conjointement, à
partir de la mer. C’est reconnaître qu’aucune des trois forces
terrestres, navales et aériennes ne peut résoudre seule chaque
crise et qu’il faut une réponse multilatérale à cet effet, soit sous
l’autorité des Nations Unies ou avec leur accord tacite, pour
légitimer l’intervention. Alors que le XXe siècle a vu le passage
de la Pax Britannica à la Pax Americana, le XXIe siècle verra un
glissement vers un concept plus universel de réponse aux crises
sous forme de coalitions.

La dichotomie crée une perspective intérieure dans
laquelle la structure de la force navale est fonction de plusieurs
variables, surtout géographiques et économiques, qui incluent
non seulement la présence de pays voisins potentiellement
hostiles, mais aussi l’étendue des eaux sous juridiction
nationale et la façon de les utiliser. La formulation et
l’application d’une politique de sécurité maritime dépendent
donc à la fois de l’attitude nationale envers l’utilisation des
mers et de la stabilité du voisinage. 

Les marines tendent à se préoccuper avant tout des questions
de sécurité, mais elles s’intéressent aujourd’hui de plus en plus à
la gestion des océans. Bien que certains États maintiennent une
garde côtière ayant le mandat de gérer les océans, la majorité

d’entre eux tendent de plus en plus à confier ce travail à leur
marine pour la bonne raison que ce sont pratiquement les mêmes
capacités (surveillance, présence et réaction) qui sont requises
pour garantir la sécurité nationale que pour gérer les océans. 

Pour exercer sa souveraineté en mer, une nation doit être
capable de contrôler tout ce qui se passe dans les eaux sous sa
juridiction5. C’est par cette capacité de contrôle efficace de son
propre espace maritime qu’un État affirme fondamentalement
sa souveraineté au reste du monde. Pour cette raison, c’est aussi
le concept sur lequel repose la sécurité nationale. Ce contrôle
s’applique aux eaux territoriales jusqu’à 12 milles nautiques des
côtes, aux eaux des 200 milles de la Zone économique exclusive
(ZEE) et aux zones adjacentes du bouclier continental. Si un
État ne maintenait pas sa capacité de contrôler l’ensemble des
activités dans les eaux sous sa juridiction, cela pourrait
apparaître une acceptation tacite de l’utilisation de ces eaux par
d’autres États selon leur bon vouloir et sans égard pour la loi.
C’est là une abrogation de sa souveraineté. Tout comme le
respect de la souveraineté d’un État découle du respect de sa
capacité d’employer la force en dernier ressort, de même
l’application de la loi exige la présence d’une force suffisante
pour la faire respecter. Une garde côtière non militaire ne peut
offrir par elle-même la garantie nécessaire et serait certainement
incapable de faire face à la violence.

En tant qu’élément de la richesse nationale, les océans font
partie intégrale de la sécurité nationale et demandent un niveau
approprié de protection. Certains États ne prennent pas leur
sécurité maritime trop au sérieux en croyant que les règlements
suffisent à prévenir les abus. Voilà malheureusement une

supposition dangereuse, car le respect de la loi est loin d’être
universel. D’autres États maintiennent des capacités navales
importantes et exercent une surveillance attentive et
continuelle sur leurs eaux. La politique canadienne penche vers
le laisser-faire à cause de l’absence d’une menace militaire
directe contre sa sécurité et en vertu d’une croyance profonde en
l’autorité de la loi et en la volonté fondamentale du genre
humain de respecter les lois. Pourtant, quand les choses tournent
mal, comme dans le cas de la crise du turbot en 1995 ou lors de
l’arrivée par mer d’immigrants chinois illégaux, on exige
immédiatement que les militaires fassent « quelque chose ».
On ne peut pas combler facilement le fossé entre la politique de
sécurité nationale en place et les exigences de capacités de
réponse adéquates parce que la création de telles capacités
exigerait un investissement considérable de fonds publics pour
faire face à une éventualité qui défie les calculs actuariels. C’est

Le NCSM Montréal, septième des 12 frégates canadiennes de patrouille, mis en
service en juillet 1994. Ces frégates constitueront le pivot de la Marine canadienne
pendant de nombreuses années.
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une de ces situations où les politiciens préfèrent ne pas avoir de
politique précise, mais qui donne des cauchemars aux
planificateurs navals qui doivent maintenir une force navale
capable de répondre à toutes les situations éventuelles sans
disposer de directives politiques adéquates.

LE DILEMME DE LA PLANIFICATION DE
LA FORCE NAVALE

Le dilemme de la planification navale aujourd’hui est
d’équilibrer les structures des flottes pour répondre à deux

types d’emploi qui semblent à certains égards s’exclure
presque mutuellement. Pour atteindre les objectifs de politique
étrangère, les forces navales doivent pouvoir se déployer en
dehors des eaux territoriales et être compatibles avec celles de
leurs alliés et partenaires de coalition, ce qui soulève plusieurs
questions : « Quelle quantité de forces déployer? », « Pour
quelles périodes? », « Avec qui travailleront-elles? », « Quel
genre d’opérations mèneront-elles? ». Pour les Américains, la
réponse s’impose d’elle-même : « Tout, partout, pour de
longues périodes. » Le Canada n’a pas le même engagement
internationaliste et a donc besoin de réponses plus précises.

La politique navale récente du Canada traduit le besoin
d’une capacité de déployer des groupe opérationnels, des navires
seuls, des sous-marins et des détachement de l’aéronavale pour
une variété de missions en tant qu’« extensions de la politique du
gouvernement en mer ». Par conséquent, dans les dix dernières

années, les forces navales canadiennes se sont déployées dans la
plupart des régions du monde et ont connu toutes sortes de
situations. En d’autres mots, le gouvernement a utilisé
entièrement les capacités existantes. C’est ce qu’ont aussi connu
les marines d’autres « puissances intermédiaires »6. Il faut
cependant se demander si le gouvernement pourrait atteindre les
objectifs de sa politique étrangère avec une capacité navale
moindre. Voilà une question embarrassante. Les politiciens
répondront probablement « oui », alors que la réponse de la
force navale sera presque certainement « non ». Les premiers
ne se préoccupent pas de facteurs de gestion tels que masse
critique, rotation, certification des armes, entretien et viabilité.
Ce sont là des questions de détail qu’ils n’ont pas besoin de
comprendre. Il incombe donc à l’état-major de la MRC de
présenter à ses dirigeants politiques un modèle praticable qui
montre clairement quelle structure de la force navale avec ses
infrastructures correspondantes est nécessaire pour envoyer en
mission un navire ou un groupe opérationnel d’importance. La
présentation de ce dossier doit cependant être facile à
comprendre.

La chose la plus difficile à faire est d’expliquer ce que ces
forces navales auront à faire parce qu’on ne peut pas prévoir les
exigences futures de leur déploiement. On pourrait facilement
voir dans le catalogue des missions susceptibles d’être
entreprises une liste de magasinage dans laquelle les politiciens
pourraient faire leur choix. Comme on peut facilement
l’imaginer, certains d’entre eux diront : « Nous ferons de la
surveillance maritime et de la diplomatie navale, mais sans
envisager l’usage de la force ni la dissuasion stratégique, qui ne
sont pas des rôles pour les Canadiens. » À nouveau, il ne faut
pas attendre des politiciens qu’ils comprennent
automatiquement les aspects plus subtils des opérations navales
d’aujourd’hui; ces choses doivent être expliquées avec soin.

Le concept de guerre ne veut pas dire grand-chose aux
politiciens actuels en dehors du simple contexte historique. La
Charte des Nations Unies condamne la guerre, et aucune guerre
n’a d’ailleurs été déclarée formellement depuis plus de 50 ans.
De plus, les politiciens ne peuvent tout simplement pas
imaginer une situation précise qui déboucherait sur une guerre
traditionnelle. Cette aversion pour la guerre explique que
d’autres termes sont apparus pour désigner l’usage de la force
militaire. Les Américains parlent d’« opérations autres que la
guerre » pour couvrir une série de situations ambiguës qui ne
correspondent pas à l’interprétation traditionnelle de la guerre
tout en impliquant le recours à la force. Les Canadiens finissent
malheureusement par croire que les problèmes du monde
peuvent se résoudre par les missions de maintien de la paix; dès
lors, on baptise à tort « maintien de la paix » tout déploiement
militaire dans une région troublée. La situation ne changera pas
puisque cette désignation a pris racine. Ce qu’il faut noter ici
est qu’il ne sert à rien de dire à un politicien que les forces
navales ont comme première fonction de faire la guerre, si
vraie cette affirmation soit-elle ou non. On doit expliquer aux
politiciens les arguments de la Marine de façon qui soit
compréhensible et évocatrice. Pour ce faire, il faut avoir au
préalable une certaine compréhension de la perception
politique des politiques navales au Canada.

PERCEPTIONS POLITIQUES

Sous l’angle politique, le débat actuel sur la politique navale
du Canada se retrouve en terrain familier en ce sens qu’il

ressemble étrangement aux débats de la première décennie du
XXe siècle, à ceux de l’entre-deux-guerres et à ceux des

lendemains de la Deuxième Guerre mondiale. La situation
présente rappelle aussi le débat sur la politique navale lors de
la révision de la politique de défense en 1994. Aujourd’hui
comme dans le passé, deux conceptions profondément
différentes dominent le débat sur le type de politique navale
que devrait adopter le Canada. D’un côté, il y a la philosophie
internationaliste dite « de haute mer », endossée par le Livre
blanc de 1994, mais qui n’a reçu qu’un appui symbolique et est
clairement contestée maintenant. De l’autre côté, la perspective
essentiellement continentaliste ne voit d’autre besoin que celui
d’une garde côtière. Cette perspective a été proposée par le
Conseil Canada 21 à partir d’un texte rédigé à sa demande par
le lieutenant-colonel Douglas Bland de l’université Queen’s7 et
qui a été rejeté sans ambages par le Comité mixte spécial à la
suite d’un large appui du public en faveur d’une politique
navale internationaliste.

La perspective Canada 21 n’a pas disparu. Ses adhérents
se font les champions de l’idéal démocratique libéral d’un
monde pacifique dans lequel des gens raisonnables résolvent
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Le NCSM Preserver, un des deux navires de soutien (pétroliers ravitailleurs) qui
demeurent opérationnels et qui sont en passe d’atteindre la fin de leur service; il faudra
le remplacer par un vaisseau de soutien et de logistique en mer plus polyvalent.



leurs différends par la négociation et donc par des compromis.
Comme l’ont montré les débats de 1994, leurs arguments sont
souvent convaincants mais manquent invariablement de
profondeur en ce qu’ils oublient de prendre en compte les
événements inattendus ou le fait que tout le monde n’est pas
« raisonnable »8. Plus significatif encore, dans leur zèle pour
le nouvel ordre, les partisans de la solution Canada 21 perdent
de vue les implications des changements proposés sur la structure
militaire. Par exemple, le Conseil Canada 21 propose que :

les frégates modernes qui viennent d’être livrées
devraient poursuivre leurs opérations de patrouille de
nos océans contigus, mais devraient abandonner leur
rôle anti-sous-marin et être remplacées à plus long
terme par des navires beaucoup plus petits, mieux
adaptés au nouveau rôle que ne l’est la flotte actuelle9.

Un des problèmes de cette approche est d’ignorer
totalement le rôle traditionnel de la flotte en diplomatie et dans
la gestion des crises. C’est une vision purement « continentale »
qui manque de compréhension des questions maritimes
nationales et internationales. Comme elle est encore très
répandue, toute proposition faite au gouvernement pour une
structure de la force navale et une stratégie de son utilisation
essuiera presque certainement le feu des critiques de ceux qui
ne comprennent pas la valeur des marines comme extensions
de la politique de l’État en haute mer et qui recommanderont
donc leur élimination. C’est pourquoi tout plan futur de la force
navale doit expliquer non seulement les avantages que le
Canada tirera de cet investissement, mais aussi ce qui arriverait
si cette capacité navale disparaissait.

Il n’y a pas eu jusqu’à présent de débat public sur les
politiques navales à venir; le débat reste presque entièrement
interne et fait partie des efforts beaucoup plus vastes pour
maintenir une force militaire utile dans un contexte de
contraintes budgétaires croissantes et d’une situation
internationale très confuse. Le problème essentiel tient presque
certainement au fait que la place et la valeur de la force navale
ne sont pas encore enracinées dans le système politique global
du Canada. Comme plusieurs le prétendent, les Canadiens ont
une mentalité continentale malgré le fait que la production de
la richesse au Canada dépende énormément des océans. L’état-
major de la Marine fait affaire avec des élites politiques sans
guère d’expérience ni d’intérêt pour les questions navales,
voire maritimes ou même militaires, parce qu’elles sont
effectivement continentalistes comme pratiquement tous leurs
prédécesseurs. Aussi ces élites cherchent-elles à leurs
problèmes des solutions reposant invariablement sur des
capacités terrestres. Il s’agit là d’un désavantage certain pour
les partisans de la force navale. Cependant, un dossier bien
charpenté avec de solides arguments en faveur d’une politique
navale appropriée a des chances d’attirer l’appui du public et
des politiciens s’il peut convaincre que cette politique sert les
intérêts nationaux du Canada, comme c’est arrivé en 1994.

On comprend souvent mal l’influence de la mentalité
continentale dans le processus de prise de position politique.
Pourtant, l’histoire canadienne présente des leçons qu’il
importe de tirer. 

William Lyon Mackenzie King a dominé la politique
canadienne pendant quatre décennies. Il a maintenu durant tout
ce temps une politique navale cohérente qui correspondait à ce
qu’on appelle aujourd’hui sa vision d’une « bonne petite flotte

viable ». L’interprétation de ce que signifiaient les mots viable
et petite a beaucoup varié dans le temps, mais Mackenzie King
a constamment maintenu qu’un nombre modeste de destroyers
et de navires de défense des côtes était tout ce dont le Canada
avait besoin pour défendre ses côtes et maintenir une présence
navale suffisante pour garder les Américains à distance. Il
admettait aussi que les intérêts du Canada étaient bien servis
lorsqu’un destroyer visitait à l’occasion un port étranger. En
revanche, Mackenzie King refusait catégoriquement l’idée
d’envoyer une force navale participer à la défense de l’Empire.
La contribution canadienne à la défense de l’Empire
consisterait simplement à garantir la sécurité des forces alliées
dans les eaux canadiennes10. 

Les efforts de la MRC pour changer cette politique ont tous
échoué jusqu’à ce que, en 1943, Mackenzie King autorise
l’expansion de la flotte et sa participation accrue à la dernière
poussée victorieuse. Lorsque la MRC a voulu conserver ses
porte-avions, croiseurs et destroyers après la guerre, Mackenzie
King et les chefs des forces terrestres et aériennes s’y sont
naturellement opposés. À leurs yeux, en effet, la Marine voulait
ainsi modifier sans raison valable une politique navale bien
enracinée; les chefs des deux autres armes sont donc intervenus.
Sans la guerre de Corée, l’aéronavale aurait été démantelée au
début des années 195011. Ainsi donc, au début de la guerre de
Corée, la politique navale du Canada a abandonné la position
tenue par Mackenzie King durant 40 ans, et cela par défaut
plutôt qu’à la suite d’une proposition bien articulée. Cette
politique nouvelle s’est heurtée à plusieurs reprises à
l’opposition des chefs d’état-major et de politiciens toujours
sceptiques. Par exemple, sans des manœuvres politiques
astucieuses et répétées à l’OTAN, la MRC aurait eu de la
difficulté à justifier le nombre de destroyers nécessaires12. Tout
aussi difficile, politiquement parlant, a été la conservation des
sous-marins, ne serait-ce qu’à titre d’instrument de pratique de
la guerre anti-sous-marine, parce que cela débordait le cadre des
opérations conformes à la politique navale traditionnelle du
Canada13. En d’autres mots, la politique navale du Canada a
toujours eu des limites politiques bien discernables; il a
seulement fallu beaucoup de temps aux divers chefs de l’état-
major naval et, malheureusement, à beaucoup de leurs
successeurs au sein du système militaire unifié, avant de
reconnaître quels en étaient précisément les paramètres. 

En général, les chefs de la MRC des années 1950 ont
réussi à convaincre les dirigeants politiques qu’il fallait
conserver une flotte équilibrée, mais des difficultés ont surgi.
Un exemple classique de dérapage se trouve dans le Rapport
Brock de 1961, mentionné au début de cet article, qu’on aurait
dû tempérer plutôt que de lui laisser la voie libre. Un autre faux
pas politique d’envergure fut l’incapacité du vice-amiral
Rayner à convaincre Hellyer de la nécessité d’une force navale
équilibrée et donc du besoin opérationnel de frégates à usage
général et de défense navale antiaérienne14.

La flotte des années 1970, amoindrie par la perte de son
porte-avions considéré trop coûteux et, à contrecœur, moins
utile à l’OTAN que cinq ou six destroyers15, a dû subir de
nombreuses critiques lorsque Trudeau, à peine nommé premier
ministre, a remis en question la base même de la politique de
défense canadienne.16. Les chefs de la MRC d’alors ont dû
réapprendre comment manœuvrer le système politique pour
défendre leur cause. Il leur a fallu près de deux ans pour rédiger
le document de base justifiant l’existence d’une force navale
qui expliquerait l’acquisition de nouvelles frégates. Une fois
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encore, il leur a fallu trouver la bonne façon d’expliquer ce qui,
dans les activités de la force navale, justifiait l’engagement
d’importants fonds publics pour son maintien. Cela n’a pas été
chose facile, mais le Cabinet s’est finalement dit d’accord pour
maintenir à 24 le nombre des destroyers. Chose intéressante, le
premier ministre devait déclarer alors son intention de
« produire un navire aux capacités de combat minimum »17,
reflétant peut-être ainsi quelques-unes des préoccupations
traditionnelles du Parti libéral au sujet de la puissance
maritime, ce qui faisait écho dans le fond à la philosophie
navale de Mackenzie King. La décision d’aller de l’avant était
un compromis entre les exigences de souveraineté nationale et
les engagements envers l’OTAN à une époque où la crise des
chantiers navals du Canada inquiétait beaucoup plusieurs
ministres18. L’existence de la flotte n’était pas politiquement
une certitude acquise; il a fallu la justifier pleinement en faisant
appel aux exigences habilement imbriquées de la sécurité

interne et de la sécurité collective. À un moment où le MDN
avait encore des problèmes de ressources financières et où les
sous-entendus politiques réclamant la sortie de l’OTAN étaient
patents, les nouvelles frégates auraient pu être en bien
mauvaise posture. Le salut est certainement venu de ce que
quelqu’un a eu la bonne idée de faire un lien entre la nouvelle
politique navale et les documents du Cabinet quant aux
chantiers navals. Il a fallu pour cela une grande perspicacité
politique à laquelle le ministre de la Défense nationale de
l’époque, Barney Danson, n’est sans doute pas étranger. Dans
chacune de ces situations, l’acceptation des politiques navales
dans les milieux politiques a été le résultat d’un processus
complexe au cours duquel les chefs de la MRC ont dû justifier
le besoin d’une structure spécifique de la force navale et les
conséquences de l’absence d’une telle capacité.

Depuis le milieu des années 1960, on a assisté à une
mutation lente d’une flotte de haute mer remarquablement
polyvalente en une structure ressemblant davantage à celle de la
« bonne petite flotte viable » de Mackenzie King avec ses
destroyers et ses navires de protection des côtes ainsi que quatre
sous-marins très controversés. Ceci n’est cependant pas le
résultat d’une action ou d’une intention délibérée, mais plutôt
d’une réaction inconsciente aux contraintes budgétaires
combinée à une compréhension incomplète des avantages du
maintien d’une flotte de haute mer. Néanmoins, il existe comme
dans le passé une acceptation générale de l’utilité politique

d’une variété de capacités navales. Politiquement parlant, la
question est de savoir quelles capacités doivent être conservées.

Le plus gros défi a toujours été pour la force navale de
préciser les capacités en question et de les faire accepter par les
politiciens. Ses chefs y sont parfois parvenus; d’autres fois les
choses se sont moins bien passées19. Par exemple, autant le
Rapport Brock a été un échec politique, autant le rapport Vision
navale20 de 1993 s’est mérité une meilleure note politique. En
1994, cependant, le climat politique était propice; le Comité
mixte spécial ne s’apprêtait pas à faire des changements
radicaux et, d’ailleurs, la majorité des rapports soumis à ses
audiences favorisait le statu quo naval. Malheureusement, le
document Changement de cap21 ne s’est pas pleinement avéré
capable de justifier l’existence de la flotte. Bien que ce
dérapage traduise certaines faiblesses de ce document22, le
retrait rapide de l’appui au Livre blanc de 1994 en est aussi
responsable. Par contraste, les Britanniques ont fait un
excellent travail avec leur déclaration de politique, The
Fundamentals of British Maritime Doctrine, manifestement
adaptée à un auditoire civil et d’une lecture très facile. Il faut
dire que les Britanniques ont un avantage marqué du fait que
leurs dirigeants politiques comprennent ce que sont la
puissance maritime et ses différentes utilisations.

La signification de tout ceci est que, quel que soit le
prochain document sur la politique navale du Canada, il devra
bien s’ajuster au contexte politique et assurer ce que Sam
Huntington définissait comme la confirmation de la légitimité
de la force navale aux yeux du public par une réponse adéquate
à la question suivante : « Quelle fonction accomplissez-vous
qui oblige la société à assumer la responsabilité de votre
conservation23? » Huntington affirme que l’incapacité de
répondre adéquatement à cette question explique souvent
pourquoi tel service particulier ne jouit pas de l’appui du
public. Il semble donc raisonnable de bien comprendre le cadre
politique dans lequel s’insérera un tel document naval.

LIRE DANS LA BOULE DE CRISTAL POLITIQUE

Avec la réélection d’un nouveau gouvernement libéral
majoritaire, il ne faut pas s’attendre à des changements

radicaux dans les politiques étrangère et de défense des
prochaines années. La campagne électorale les a toutes deux
ignorées. S’il y a un aspect de sa politique étrangère que le
gouvernement pourrait amender, c’est l’engagement controversé
du précédent ministre des Affaires étrangères en faveur de la
« puissance douce », surtout parce que ses implications à plus
long terme inquiètent certains des alliés du Canada. Il faut dire
que la majorité des Canadiens préfèrent que leur pays ne soit pas
en porte-à-faux par rapport au reste du monde et, en particulier,
à leurs alliés traditionnels de l’OTAN. De légers désaccords avec
les États-Unis en matière de politique étrangère sont les
bienvenus parce qu’ils préservent l’indépendance du Canada. En
ce qui concerne par contre les problèmes internationaux, les
Canadiens acceptent assez largement l’obligation de travailler
avec des détachements militaires des États-Unis ou de l’OTAN.
Ils attendent avant tout que leur gouvernement joue le jeu
d’équipe sur la scène mondiale.

Au plan international, la stratégie dominante, certes
encore embryonnaire, est celle d’un travail d’équipe en réponse
rapide aux crises et que résument bien les trois mots ensemble,
conjointement, à partir de la mer. C’est cette nouvelle structure
militaire qui est en train de se mettre en place en Australie, en
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Grande-Bretagne, en France, aux Pays-Bas et aux États-Unis.
En théorie, le Canada adopte une stratégie similaire, mais n’a
pas encore pris l’engagement préalable de fournir des forces
armées significatives et semble ne pas avoir la ferme
résolution, politique autant qu’économique, d’apporter les
changements nécessaires dans les équipements et
l’organisation de ses forces terrestres.

Tant que le Canada ne s’engagera pas fermement dans une
stratégie de réponse rapide, son gouvernement ne doit pas
s’attendre à ce qu’il soit inclus dans l’« équipe de tête » du
maintien de l’ordre dans le monde. Bien que l’engagement de
fournir des forces aptes au combat pour des opérations de
gestion des crises internationales relève largement de la
politique étrangère, ce concept, tel que présenté maintenant,
semble refléter le souci sous-jacent d’éviter les pertes
humaines sauf dans le cas de défis particulièrement graves
lancés à la sécurité du pays ou d’affronts aux valeurs nationales
canadiennes. À cet égard, il faut se demander si les alliés
traditionnels du Canada jugeront que le pays fait sa part sur la
scène internationale avec sa politique actuelle. 

Si on les interrogeait, la majorité des politiciens canadiens
répondraient probablement qu’ils veulent que les forces
navales soient toujours capables de faire ce qu’elles ont fait
depuis dix ans. La plupart d’entre eux sont par contre
suffisamment intelligents pour refuser d’entrer dans les détails
quant aux lieux et aux types d’opérations de l’avenir. Leur
sentiment général peut s’exprimer comme suit : « Je suis très
heureux que nous ayons une marine capable de représenter le
Canada partout dans le monde et d’apporter une contribution
significative à la paix mondiale. » Comme l’écrit cependant
Joseph Jockel dans son ouvrage récent, ces politiciens
voudraient avoir ces capacités sans devoir les payer24. On en
revient donc à la question de préciser ce que la Marine a
vraiment fait depuis dix ans et quelles sont les raisons qui
justifient le maintien de ces capacités25.

Douglas Bland a beaucoup réfléchi et écrit sur la nature de
la politique canadienne de défense, et l’une de ses affirmations
est que cette politique de défense « sera ce que le premier
ministre voudra qu’elle soit »26. Les faits historiques semblent
pourtant démentir cette affirmation. Elle vaut peut-être pour un
premier ministre autoritaire comme Jean Chrétien, mais
certainement pas pour Brian Mulroney, Pierre Elliott Trudeau
ou Louis St-Laurent, qui ont tous veillé à faire de la politique
de défense le fruit d’un consensus du Cabinet. Même lorsque
Trudeau était en pleine phase de réforme de la politique de
défense, il a toujours accepté la volonté de la majorité de son
Cabinet, bien que cette volonté ait contredit parfois ses propres
inclinations. Même John Diefenbaker, ce franc-tireur souvent
solitaire de la politique, tenait compte de l’avis des membres de
son Cabinet sur de nombreuses questions de défense, quoique
parfois à son corps défendant.

Il faut se rappeler que le processus d’élaboration des
politiques de défense est un processus politique. Il en a
toujours été ainsi et, à moins d’un changement quasi
révolutionnaire dans le style de gouvernement au Canada, il en
sera toujours ainsi. En outre, les gouvernements tendent
généralement à résister au changement quant aux questions
majeures de politique; les changements se font habituellement
de façon progressive et par la bande. En d’autres mots, les
politiques sont grignotées à n’en plus finir plutôt que révisées
de fond en comble. L’histoire de l’élaboration récente des

politiques canadiennes de défense en est la preuve. Cela
n’empêche pas de temps en temps le gouvernement de mettre
à mal ou d’éliminer certains programmes pour des motifs
purement politiques. Plus souvent qu’autre chose, c’est là une
façon de montrer qui commande; la décision de 1963
concernant les frégates à usage général et le fiasco des
hélicoptères EH-101 de 1993 en sont de bons exemples. Ces
cas illustrent bien aussi le fait que de telles décisions sont
parfois prises sans considérer l’ensemble de leurs implications.

CONCLUSION

D’un point de vue politique, il importe peu de proposer
telle ou telle structure pour les forces navales, à moins

que la proposition repose sur certains critères de base :

� elle doit être abordable;
� elle ne doit pas être perçue comme accroissant la capacité

actuelle (sauf la modernisation), question sur laquelle il
semble y avoir un accord tacite;

� elle doit promouvoir la notion canadienne d’inter-
nationalisme actif; et

� elle doit garantir une sécurité adéquate aux eaux
territoriales du Canada

Elle doit en outre être perçue comme apportant
politiquement quelques avantages à l’industrie canadienne.

Au risque de sembler répéter inutilement une évidence, il
faut rappeler que, quelle que soit la structure de la force navale
utilisée pour justifier les approvisionnements futurs, l’état-
major de la Marine doit d’abord lancer une campagne
d’éducation du public afin de répondre à la question
fondamentale de Huntington : « Quelle fonction remplissez-
vous qui oblige la société à assumer la responsabilité de votre
conservation27? » Malgré tout le respect dû aux auteurs de
Stratégie 2020, ce document n’aide en rien à répondre à cette
question. Certes, le concept d’« opération conjointe » est en
vogue pour le moment; mais, si le public ne comprend et
n’accepte pas la justification fondamentale du maintien d’une
force navale, il sera doublement difficile d’obtenir l’appui des
politiciens et du public pour remplacer et moderniser les
capacités de la force navale. 

Le présent article prône la chose que beaucoup de chefs de
la Marine et des autres armes ne veulent presque certainement
pas entendre : maintenir le statu quo, mais pour une bonne
raison. Comme l’article a essayé de le montrer, ce statu quo a
prouvé qu’il offre un excellent rendement au Canada et à ses
citoyens pour un investissement relativement modeste en
capacités navales. Cet article affirme aussi que toute réduction
ou suppression des capacités navales actuelles, capacités
globales plutôt que capacités spécifiquement liées à des
équipements donnés, aura un effet négatif sur la possibilité,
pour le Canada, de jouer un rôle significatif sur la scène
mondiale du XXIe siècle.

Les dirigeants politiques canadiens semblent à l’aise avec
l’interprétation actuelle de la « bonne petite flotte viable » de
Mackenzie King, pourvu que cette flotte puisse continuer de
démontrer son utilité. Son état-major a donc une tâche
prioritaire d’éducation en faisant comprendre ce que cette force
navale apporte au Canada et ce qui arriverait si elle
disparaissait. Une façon de s’y prendre serait peut-être de
rédiger une version rajeunie du document Ajuster le cap, quel
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qu’en soit le titre, et qui serait destinée à une grande variété de
lecteurs. Quelque chose de typiquement canadien qui
s’inspirerait de la simplicité de l’excellent livre, The
Fundamentals of British Maritime Doctrine, serait un bon
point de départ. Les chefs de la force navale trouveraient quasi

certainement que, s’ils étaient capables de maîtriser les
explications simples, les politiciens et l’opinion publique
seraient beaucoup mieux disposés à accepter leurs arguments
plus complexes.
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NOTES

1.  Cet article s’inspire d’une communication faite au
Conseil de la marine à Ottawa le 3 avril 2000 et
publiée ensuite in extenso sous le titre « What Naval
Capabilities Does Canada Need? » dans Edward L.
Tummers (dir.), Maritime Security in the 21st

Century, Maritime Security Occasional Paper No. 11,
Halifax, Centre for Foreign Policy Studies,
septembre 2000, p. 131-162, et reproduit ici avec la
permission conjointe du Conseil de la marine et du
Centre for Foreign Policy Studies.
2.  Naval Board Minutes, No 646, 5 avril 1961. Item 546-1
“Ad Hoc Committee on Naval Objectives”. [TCO]
3.  Ma monographie, Sea Power and Maritime Strategy
in the 21st Century: A “Medium” Power Perspective,
Maritime Security Occasional Paper No. 10, Halifax,
Centre for Foreign Policy Studies, 2000, couvre les
aspects théoriques de cette analyse.
4.  Le processus de révision des politiques qui a précédé
le Livre blanc sur la Défense 1971 a été nettement plus
compliqué qu’on ne le pense généralement. Ses origines
sont avant tout économiques, comme dans le cas de la
Révision de la structure de la défense de 1975. Trudeau a
certainement lancé ce processus avec éclat en avril 1969
en affirmant vouloir que les choses se fassent
différemment, mais il fondait sa motivation sur des
principes nationalistes plutôt qu’idéologiques en abordant
la crise budgétaire qui menaçait de détruire le MDN. 
5.  Pour contrôler ce qui se passe dans les eaux sous
juridiction nationale, trois critères doivent être
respectés : (1) il faut savoir exactement qui utilise
ces eaux et pour quelle raison; (2) il faut maintenir
une expression non équivoque de l’autorité de l’État
sur ces eaux; et (3) l’État doit être capable de réagir
rapidement et efficacement aux violations de la loi ou
aux menaces contre la sécurité nationale. C’est
pourquoi la majorité des marines modernes auront le
contrôle de la mer comme mission principale en
temps de paix et de guerre.
6.  Les « puissances intermédiaires » sont par définition
celles qui participent de façon responsable et efficace
aux événements mondiaux en partenariat avec des
États de même sensibilité.
7.  Douglas Bland, « A Strategy of Choice: Preparing
the Canadian Armed Forces for the 21st Century »,
Canadian Foreign Policy, Vol. 2, No 1, Printemps
1994, p. 109-136.
8.  Voir Colin Gray, Canadians in a Dangerous World,
Toronto, Atlantic Council of Canada, 1994.
9.  Conseil Canada 21, Canada 21: Canada and Common
Security in the Twenty-First Century, Toronto, Centre
for International Studies, University of Toronto,
1994, p. 64. [TCO]
10.  Cette opinion repose sur une discussion avec le lcol
Richard Gimblett et sur l’excellente analyse qui se
trouve dans sa thèse de doctorat non publiée,
Gunboat Diplomacy, Mutiny and National Identity in
the Postwar Royal Canadian Navy: The Cruise of the
HMCS Crescent to China,1949.
11.  Le procès-verbal du Comité des chefs d’état-major
de mars 1950 montre très clairement que l’amiral
Grant, commandant de la force navale, avait
effectivement de la difficulté à défendre la capacité
aérienne de la MRC. Le maréchal de l’Air Curtis,
commandant de la force aérienne, était résolu à
contrôler tout ce qui volait, et le général Foulkes,
chef de l’état-major général et président du comité,
était également persuadé que la MRC n’avait pas

besoin d’une capacité aérienne intégrale qui
consommait le tiers de son budget.
12.  Les procès-verbaux du Comité des chefs d’état-major
font de fréquentes références, attribuées surtout à son
président, le général Foulkes, au fait que la MRC
maintenait une flotte sur la base d’exigences de
l’OTAN qu’elle avait en fait elle-même créées. Il a
fallu attendre l’arrivée du ministre Paul Hellyer à la
Défense nationale pour que le système politique
remette en question les objectifs de l’OTAN que la
MRC utilisait traditionnellement pour justifier ses
divers programmes d’investissements.
13.  La pression pour l’acquisition de sous-marins canadiens
a débuté en 1951, et ce n’est qu’en 1963 que les
autorités politiques ont finalement approuvé le plan
de leur acquisition; même alors, ce programme restait
bien en-deçà des besoins de la MRC. Les estimations
déposées par ses chefs au cours du processus
d’acquisition des sous-marins portaient sur 1 000
jours-sous-marins pour la MRC, pour l’entraînement
à la guerre anti-sous-marine (GAS) de l’ARC et la
recherche GAS. Le nombre de sous-marins
demandés en 1962 par l’état-major de la Marine était
de neuf et représentait un compromis : trois
d’origine britannique – reprenant même ceux de la
vieille classe “A” de la Sixième Division de sous-
marins de la Royal Navy à Halifax – et six d’une
conception plus moderne avec une nette préférence
pour la classe Barbell de la marine américaine.
14.  Voir Peter T. Haydon, When Military Plans and Politics
Conflict: The Case of Canada’s General Purpose
Frigate Program (McNaughton Papers Vol.
II),Toronto, Canadian Institute of Strategic Studies,
novembre 1991.
15.  Les raisons de cette décision étaient surtout financières,
mais reflétaient aussi les priorités de l’OTAN : la
stratégie des Alliés accordait plus de valeur tactique
à cinq ou six destroyers qu’à un porte-avions GAS.
La décision de mettre le Bonaventure hors service
date de février 1969 à la suite d’une décision
« d’affaires » très peu attentive à des considérations
navales spécifiques. L’absence à Ottawa de chefs de
la force navale capables de parler avec autorité de
l’impact tactique de la perte du porte-avions a été un
des facteurs qui a pesé sur cette décision. Un autre
facteur a été le succès du concept destroyer-
hélicoptère qui permettait, selon certains, de se
dispenser du porte-avions. Étant donné qu’il en
coûtait relativement moins cher d’opérer des
destroyers porte-hélicoptères, il devenait difficile de
justifier le maintien du Bonaventure en période de
vaches maigres. La directive d’orientation en
planification du CEMD (D 36/69S 3120-10 du 22
septembre 1969) a fermé ce dossier en statuant
simplement que le Bonaventure serait « retiré du
service actif le 1er janvier 1970 » et retiré de
l’inventaire le 31 mars de la même année.
16.  Une révision globale de la politique de défense était
déjà en cours lorsque Trudeau est devenu premier
ministre, mais sa déclaration du 3 avril 1969 a
vraiment jeté les bases d’une nouvelle façon de faire,
spécialement pour l’aspect naval du programme de la
défense.
17.  Procès-verbal de la réunion du Cabinet du 22 décembre
1977 (Série 57-77) chargée de discuter les « Besoins
de la Marine quant aux navires de surface », Document
du Cabinet 545-77 du 14 décembre 1977, p. 38.

[TCO]
18.  Le Cabinet a discuté la crise des chantiers navals
le 15 décembre 1977, Documents du Cabinet 323-77
et 495-77 du 25 octobre 1977.
19.  Je n’ai pas inclus dans cette discussion le programme
des sous-marins à propulsion nucléaire. Il sortait
manifestement des paramètres de la politique navale
traditionnelle du Canada; tout en paraissant avoir en
théorie l’appui du Cabinet, les réalités de ses coûts et
de ses implications à long terme auraient entraîné des
désaccords. Le besoin politique de ce programme
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